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tiers donneraient également de leur
côté, décharge de tout ce que la
Banque pourrait leur devoir. M. de
Martigny avoua que son but était
de se protéger ainsi, contre toute
réclamation future de la .part des
héritiers; que jamais la Banque ne
donnerait main-levée ou décharge,
qu'elle gardait ce jugement,-après
avoir avoué maintes fois ne pas vou-
loir. faire exécuter, ayant été
anùièement payée de sa créance-
comme une arme suspendue sur la
tête des héritiers.

Après le décès de J. D. E. Lionais,
les héritiers n'avaient qulun souci,
celui de mettre la succession dans
une situation nette, claire et bien
léfinie.

Pour y parvenir, elle- devait se
lébarrasser des biens qui entra.
vaient ses opérations. La Banque
Jacques Cartier, en se refusant de
donner toute main-levée ou décharge
1 moins que la succession ne lui
lonnât de son côté, une garantie
:ontre toute réclamation ultérieure
les héritiers, mettait le couteau
sous la gorge de ces héritiers et elle
.e savait.

Il eût fallu plaider.
Mais, comme la Banque Jacques

Dartier s'était bien gardée de traiter
iutrement que verbalement et que
es héritiers ne pouvaient, par con-
iéquent, fournir la preuve par écrit
Uigée par la loi, les héritiers du-
'ent se rendre à l'avis de leurs avo.
'ats et abandonner tout espoir de
écupérer les sommes ou les pro-
riétés qui leur avaient été enlevées,

>D excès de ce qui était dû pour le
ýaiement du jugement et des inté.
'êts dont il a été fait mention plus
laut.

Comme nous voulons que nos lec.
nears toirntune dJft r ela lec-

lre de cet article, nous reprodui-
ons l'avis de nos avocats:

Aucune preuve orale ne serait per-
ar et le. commencement de preuve
ar écrit, rejtd8, est beaucoup plu8

difficile à obtenir dans le cas d'une
corporation que dans le cas d'un par-
ticulier ; il faudrait quelque chose de
la part de la banque elle-même, 8e8
officiers individuellement ne peuvent la
lier."

il rstait bien un moyen ò'atta-
quer la Banque Jacques-Cartier,
moyen suggéré par les avocats.

L'acte des banques dit formelle-
ment, en effet, que les banques ne
peuvent garder au-delà de sept an-
nées des propriétés de leurs débi-
teurs offertes en vente. Toute vio-
lation de la.loi étant, en ce cas, punie
par une amende de cinq cents pias-
tres, sur poursuite du Proenreur-
Général du Canada. Une plainte
aurait donc pu être portée devant le
Procureur-Général qui seul avait,
en l'occurrence, droit de poursuite.
. Mais les chances eussent été bien
légères, car alors l'Hon. Alph. Des-
jardins, président de la Banque Jac-
ques-Cartier, très bien en cour au-
près du gouvernement de l'époque,
dont il devint plus tard ministre,
avait une influence politique contre
laquelle les héritiers Lionais se se-
raient vainement heurtés.

Le seul parti à prendre était de
régler avec la Banque Jaeques-Car-
tier, c'est-à-dire que. les héritiers
Lionais se voyaient contraints, pour
obtenir une ínain-levée des hypo-
thèques grevant indûment une
partie de leurs propriétés, de signer
un acte qui les dépouillait de plus
de $200,000, profit clair, net et
palpable réalisé par la Banque Jac.-
ques-Cartier, toutes réclamations
pour dette, frais, avances d'argent -
sur achat de propriétés et intérêts
éteintes.

Nous demandons à nos lecteurs de
nous pardonner ce long article. Ils
nous rendront cette justice que nous
ne l'avons écrit que contraints et
forcés par une accusation aussi mal-
adroite qu'injurieuse à -notre égard,
écrite dans le Moniteur du Commeroe
et lancée par les Directeurs de la


